CODES ET ARTICLES DE REFERENCE POUR LA DEMANDE D’ASSERMENTATION DANS LE CADRE DE LA POLICE DES RESEAUX

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE
Article L1312-1 Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 19
Sous réserve des dispositions des articles L. 1324-1, L. 1337-1, L. 1337-1-1 et L. 1343-1, les infractions aux prescriptions des articles du présent livre, ou des règlements pris pour leur application, sont recherchées et constatées par des officiers et agents de police judiciaire, conformément aux dispositions du code de procédure pénale, ainsi que par les agents mentionnés aux articles L. 1421-1 et L. 1435-7 ou des agents des collectivités territoriales habilités et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. A cet effet, ces fonctionnaires et agents disposent des pouvoirs et prérogatives prévus aux articles L. 1421-2 et L. 1421-3.
Les procès-verbaux dressés par les agents mentionnés aux articles L. 1421-1 et L. 1435-7 ou des agents des collectivités territoriales mentionnés à l'alinéa précédent en ce domaine font foi jusqu'à preuve contraire. 

Article L1337-2 Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 46 JORF 31 décembre 2006
Est puni de 10 000 Euros d'amende le fait de déverser des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte des eaux usées sans l'autorisation visée à l'article L. 1331-10 ou en violation des prescriptions de cette autorisation.

Code des Communes
Article L412-18
Les dispositions en vigueur au 14 juillet 1972 qui fixent, pour certains emplois, un mode spécial de nomination demeurent applicables.

Le maire conserve la faculté de faire assermenter les agents nommés par lui.
REGLEMENT DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA COMMUNE DE …
Délibéré et voté par le Conseil Municipal de la Commune de …, dans sa séance du….
